(…ville…), (…date…)
(…nom, titre et adresse du député…)

Objet - Décriminalisation des personnes prostituées et criminalisation des clients et proxénètes
(…Monsieur le député… OU… Madame la députée),
Je tiens à exprimer mon désaccord concernant une décision récente de la Cour supérieure de l’Ontario d’abolir les lois actuelles sur la prostitution qu’elle considère anticonstitutionnelles (jugement Himel). À mon avis, cette décision équivaut à décriminaliser le proxénétisme et à légaliser totalement le « commerce du sexe ». À titre de personne élue à la Chambre des Communes, je vous demande de contester cette décision et de réclamer des modifications au Code criminel de manière à protéger véritablement les personnes prostituées, à les aider à quitter cette condition et à poursuivre ceux et celles qui les exploitent.
La prostitution n’est pas un métier qu’on choisit librement. C’est plutôt un système d’exploitation sexuelle qui va à l’encontre des valeurs d’égalité des sexes et d’intégrité des personnes humaines. Le sexe est une composante des relations humaines fondées sur l’égalité, le respect, la dignité et l’intégrité des partenaires. La prostitution fait violence aux personnes prostituées. Les clients et les proxénètes en sont les agents.

Je ne crois pas que la décriminalisation permette une meilleure protection des personnes prostituées continuellement exposées à la violence et aux abus de toutes sortes. Pour les protéger, créons plutôt des conditions favorables à l’élimination de cette forme de violence. Toute tentative d’accommodements pour normaliser la prostitution contribue à atténuer le fait que la prostitution est un méfait grave, souvent contrôlé par le crime organisé et mettant en danger la sécurité des femmes et des enfants, de même que l’égalité entre les femmes et les hommes.
La légalisation de la prostitution et du proxénétisme ne peut pas protèger davantage les femmes. D’autres pays en ont fait l’expérience. La création de bordels rend les femmes prostituées prisonnières de la violence des proxénètes et des clients. La décriminalisation ne fait que renforcer les agissements des exploiteurs qui fixent les règles d’exploitation en toute impunité et qui estiment avoir tous les droits lorsqu’ils paient.
La légalisation de la prostitution accroîtrait aussi le trafic sexuel qui exploite déjà les femmes et les enfants des sociétés les plus pauvres du monde. Les pays qui ont légalisé ou décriminalisé la prostitution (Nouvelle-Zélande, Australie, Pays-Bas, etc.) ont vu croître l’acceptation de l’exploitation sexuelle comme phénomène « normal », ainsi que la traite des êtres humains, l’apparition de bordels illégaux et l’activité du crime organisé. Je ne veuix pas de cela pour le Canada.
Je vous demande donc d’intervenir dans ce dossier crucial en défendant l’égalité des sexes, ainsi que la sécurité et l’intégrité des personnes. Suivons l’exemple de pays comme la Suède, la Norvège, l’Islande et autres, qui ont vu une réduction de la prostitution en pénalisant les clients prostitueurs, en décriminalisant les femmes prostituées et en leur offrant diverses mesures sociales. Nos élues et élus ont le pouvoir de protéger les femmes et les jeunes vulnérables face à la prostitution, d’aider ceux et celles qui veulent quitter cette condition, en modifiant en ce sens le Code criminel. Il est inacceptable que les victimes de ce système d’exploitation sexuelle soient poursuivies alors que ceux qui tirent profit de cette exploitation agissent en toute impunité. 
Récemment, un projet de loi a été déposé à la Chambre des Communes visant à préciser la nature des offenses et, par la même occasion, permettre aux autorisés judiciaires de punir comme il se doit les gens qui tirent profit de la traite des personnes. (C-612, Loi modifiant le Code criminel – Traite des personnes ). J’appuie l’adoption d’un tel projet de loi et vous demande de poser les gestes qui s’imposent pour qu’il devienne une loi.
Je vous rappelle que le gouvernement du Canada a signé des conventions internationales contre toutes les formes de violence à l’égard des femmes, l’exploitation sexuelle comprise. Il serait temps qu’il les respecte.
J’espère que vous tiendrez compte de mon opinion et que je recevrai une réponse à cette lettre.

__________________________ (signature)

(votre nom et votre adresse)
